


Bienvenue J
Environ 130 personnes attendues !

M E R C I  !

Webinaire enregistré pour rediffusion.

Vos questions dans la discussion… relevées par Damien et Frantz… (micros inactifs)
Une première « pause » pour des premières réponses dans 20 minutes…









Des diagnos+cs qui convergent :

une évolu)on forte 
des besoins en compétences 

dans le secteur du bâ)ment 
liés aux enjeux de la rénova)on énergé)que

et à la baisse de la construc)on neuve

Un diagnos*c complémentaire à trois autres diagnos*cs :



Notre diagnos-c

• Une réponse importante à nos sollicitations
• Maîtrise d’ouvrage
• Maîtrise d’œuvre
• Assistance à MOA et MOE
• Artisans et entreprises
• Clusters
• Etc…

366 réponses 

69 4
46 participants 

Plus de 800 formations recensées



Un besoin de développement des compétences et des besoins en forma4on clairement exprimé

Et les so( skills toujours plébiscitées…



Les besoins quantitatifs par métiers / par certifiés 
Prévisions des besoins en recrutement Prévisions de nombre de formations certifiantes



L’impact potentiel sur la formation initiale 



L’offre de formation
L’offre de formation continue « courte » L’offre de formation certifiante « longue »

Une nécessaire adaptation de l’offre de formation accompagnée d’une formation des enseignants et 
des formateurs 



L’évolution de l’offre : évolution des modalités de formation 
Les modalités de formation à développer sont très orientées vers la pratique sur plateaux techniques et chantiers et, 
spécifiquement pour la formation continue, sur des formats courts et fractionnés. 



Mais, encore peu de formations qui articulent différentes modalités pédagogiques, dont la formation à
distance (formations dites multimodales) 

Il apparait opportun de généraliser les pratiques de formation intégrée au travail, intégrant le cas échéant de 
l’AFEST, notamment pour les formations liées à l’étanchéité, l’isolation et la ventilation et à la dépose sélective.

Afin de répondre aux besoins des professionnels de la maitrise d’ouvrage et de la maitrise d’œuvre, la mise en 
place de parcours courts et multimodaux paraît la solution la plus pertinente (cf. préconisation 4). 

Enfin, la formation par apprentissage, plus largement par alternance, est perçue par les enquêtés comme un levier 
pour répondre aux besoins de recrutement (cf. préconisation 1). 



Sept préconisations pour accompagner 
les évolutions de l'emploi et des compétences 



Proposer une offre de forma4on spécifique à l’écoconstruc4on, à l’u4lisa4on de matériaux 
biosourcés, géosourcés et au réemploi de matériaux dans chacune des régions

ü Permettre l’accès par la voie de l’apprentissage à toutes les certifications (notamment de la Fédération et de
ses membres)

o En 2030 : 30% d’apprentis sur les formations de niveau 3 ; 40 % sur les formations de niveau 4 ; 50% sur les
formations de niveau 5 et supérieur

ü Développer les partenariats dans les « zones blanches » pour déployer une offre, notamment sur des parcours
certifiants, adaptée aux spécificités territoriales climatiques et de gisements de ressources

o Répondre en priorité aux besoins supplémentaires des régions déjà peu pourvues en offre de formations
spécifiques relatives aux matériaux bio et géo sourcés ou issus du réemploi : Île de France ; Normandie ;
Hauts de France ; Grand-Est ; Bourgogne Franche Comté ; Centre Val de Loire et Nouvelle Aquitaine.

ü Travailler à l’adaptation des certifications au contexte des DOM TOM

o Besoins de formation identifiés mais nécessité d’adaptation pour Maçon Terre Crue, Ouvrier en Eco-
Construction ; Technicien du réemploi des matériaux du bâtiment.

ü Développer des outils numériques adaptés aux besoins spécifiques du secteur, de ses acteurs et des pratiques
professionnelles
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2
Faire reconnaître de nouveaux mé4ers émergents et de nouvelles cer4fica4ons auprès de France 
Compétences et accompagner l’évolu4on des référen4els existants

ü Analyser les ac\vités nouvelles qui nécessitent l’iden\fica\on de nouveaux méGers (RNCP) ou l’adaptaGon de
cer\fica\ons existantes

ü Me^re en place des forma\ons perme^ant la réalisa\on d’au moins deux promo\ons nécessaires à
l’inscrip\on au RNCP
o Notamment pour le secteur du réemploi en émergence : Coordinateur en réemploi des matériaux du

bâ\ment (niv. 5) ; Qualificateur de matériaux issus du réemploi (niv. 6).

ü Analyser les ac\vités complémentaires à des méGers déjà existants (RS)
ü Me^re en place des forma\ons perme^ant de démontrer la valeur d’usage de spécialisa\ons à des mé\ers

pour une inscripGon au RS
ü Iden\fier les cer\fica\ons qu’il serait important de rendre obligatoires pour reconnaître des compétences en

lien avec le bioclima\sme, l’u\lisa\on de matériaux bio et géosourcés et le réemploi des matériaux



3 Mettre en place un dispositif permettant de massifier la formation des enseignants et des formateurs

ü Pour les enseignants de la forma\on ini\ale
o Pour tous les enseignants sur les enjeux de l’économie circulaire dans le secteur du bâ\ment
o Pour les enseignants techniques sur les principes de l’écoconstruc\on et les techniques nouvelles liées aux

matériaux biosourcés, géosourcés et issus du réemploi
o Intégrer dans le disposiGf FeeBat à desGnaGon des 12 000 enseignants et formateurs de CFA les modules

visant des cer\fica\ons RS et, a minima, le cer\ficat de capacités en construc\on durable pour les 75 000
jeunes en forma\on ini\ale sur des mé\ers impactés.

ü Pour les formateurs de la forma\on con\nue en visant :
o Les ar\sans qui souhaitent être intervenants ponctuels en forma\on ini\ale, con\nue ou en tant

qu’accompagnateurs sur des chan\ers par\cipa\fs ou en auto-construc\on
o Les salariés du secteur du bâ\ment qui souhaitent devenir coordinateurs d’ac\ons de forma\on

(reconversion)
o Les responsables pédagogiques déjà en poste mais qui doivent renforcer leurs pra\ques

d'accompagnement (psycho)-socio-pédagogique
o Concevoir un disposiGf modulaire et mulGmodal de formaGon cerGfiante visant à cerGfier en moyenne 12

formateurs, spécialistes de l’éco-construc\on ou du réemploi de matériaux, capables de répondre à
l’évolu\on des besoins du public, par an et par région.



4 Construire, en partenariat, des parcours de formation mobilisant des modalités pédagogiques adaptées aux 
attentes des acteurs (y compris pour les personnes en situation de handicap) et permettant de développer une 
culture partagée de l’évaluation et de la documenter

ü Me^re en place des modules de découverte des mé\ers et des phases de préqualifica\on pour l’intégra\on de
nouveaux publics mixtes

ü Pour la maîtrise d’ouvrage, mul\plier les MOOC, les REX et les Webinaires et diversifier leurs contenus

ü Pour la maîtrise d’œuvre, me^re en place des parcours courts, mulGmodaux, intégrant des MOOC et des
modules en présen\el

ü Pour les ar\sans et entreprises, me^re en place des parcours mulGmodaux intégrant majoritairement des
praGques structurées de formaGon sur chanGer en u\lisant des portefeuilles de compétences

ü Viser à mutualiser des moyens techniques entre les différents acteurs de la forma\on (par exemple : les
plateaux techniques)



5 Favoriser les liens de la formaGon iniGale et conGnue avec l’ensemble du secteur professionnel pour anGciper les 
besoins en main d’œuvre, favoriser les embauches et faciliter la créaGon d’entreprises

ü Répondre aux besoins des coopéra\ves d’ac\vité et d’emploi (CAE)

ü Accompagner la créa\on de SCOP en partenariat avec les SCOP BTP

ü Par\ciper aux ac\vités de structura\on et de recherche des filières en par\culier pour les filières très locales et
résilientes afin de lever les freins norma\fs et assuran\els

ü Par\ciper aux clusters

ü Consolider les liens avec les structures d'inser\on par l'ac\vité économique (SIAE)

o Organiser avec chaque catégorie d’acteurs, chaque année, une remontée des besoins en forma\on au
regard des évolu\ons réelles des pra\ques de terrain.



6 Contribuer, avec le réseau BâGment Durable, à intensifier les acGons de sensibilisaGon vers un plus large public 
tout en sécurisant les modèles économiques

ü Renforcer les efforts en direction de la maîtrise d’ouvrage publique et privée

ü Former les élus et les agents de la fonction publique (en lien avec le CNFPT) aux nouveaux principes constructifs,
aux matériaux biosourcés et aux activités du réemploi

ü Sensibiliser les prescripteurs : mission locale, pôle emploi, conseiller en évolution professionnelle…

ü Accompagner les conseillers France Rénov’

ü Sensibiliser les clients et les usagers face aux idées préconçues

ü Améliorer la visibilité de l’offre de formation en bâtiment durable par région avec une mise à jour régulière de
l’offre pour permettre aux acteurs de construire leur propre parcours (formation tout au long de la vie)



Par4ciper au projet européen BUS7

o Veiller à la par\cipa\on des instances na\onales représenta\ves des organismes de
forma\on du champ de l’écoconstruc\on et du réemploi de matériaux aux 12 ateliers
(de septembre 2023 à janvier 2024) de co-construc\on de la feuille de route naGonale
du projet BUILDUPSKILLS.

• Faisant suite aux proposi\ons présentées lors de la 3ème plénière du projet
du 29 juin 2023





• Demain…

Un projet de dispositif national dans le cadre de l’AMI CMA



Déjà 4 projets de disposi-fs 
de l’AMI CMA lauréats

« Ce projet dans ses objectifs, sa couverture nationale et le public visé est

complémentaire à ceux portés par l’ASDER (FARE), le CMQe UPEC (ECN),

Amaco (AMARENO) et l’Ecole Supérieure du Bois (Up FIB). »



Les membres du consortium (non élargi...)
Avec les filières



Elargissement…
… du public cible

Objec&fs
Elargissement… déploiement...

Elargissement… Déploiement…
… de l’offre de formaAons

Déploiement…
… géographique



Cer\fica\ons : 
• 15 cer\fica\ons du niveau 3 au niveau 7 inscrites au 

RNCP
• 14 cer\fica\ons inscrites au RS

Découverte des métiers et préqualification 

Création de plateaux techniques fixes et mobiles

Forma\ons de formateurs 
Forma\on des enseignants, deux modules au disposi\f FeeBat

Objec&fs



Plusieurs niveaux de gouvernance sont prévus :

Un pilotage na4onal sera assuré par la Fédéra2on en présence de la direc2on 
générale de Pôle Emploi, la DHUP, la DGEFP, l’ADEME, le CNOA, un 
représentant des CAE et des SCOP BtP, un représentant de chaque filière.

Au niveau régional
la Fédéra2on et ses membres régionaux assureront un pilotage en
associant un représentant des régions, des DREAL, des DREST, des direc2ons 
régionales de pôle emploi ; des CARIF-OREF, de l’AGEFIPH, de la CAPEB et de 
la FFB, des CAE et des SCOP BtP, les filières.

Un comité exécu4f sera cons2tué 
d’un maximum de 10 membres du consor2um.

Gouvernance



C’est notre ambi.on et l’enjeu pour nous !
Du travail dans les semaines à venir ;-)

Merci de votre attention…


